
11 Part - Partie 1 of - de 2
See Part 2 for Clauses and Conditions

Voir Partie 2 pour Clauses et Conditions

Issuing Office - Bureau de distribution

Consultant Services Division/Division des services  
d'experts-conseils
11 Laurier St./11 Rue Laurier
6B1, Place du Portage
Phase III
Gatineau, Québec K1A 0S5

Department of Public Works and Government Services Canada
National Capital Area

Security - Sécurité

Time Zone 

Eastern Daylight
Saving Time EDT

Bismonte, Tatiana

FAX  No. - N° de FAX

(819) 956-3160(873) 469-4909 (    )

Delivery Required - Livraison exigée

Revision to a Request for a Standing Offer

Révision à une demande d'offre à commandes

Offre à commandes individuelle du département(OCID)

Departmental Individual Standing Offer (DISO)

Destination - of Goods, Services, and Construction:

Destination - des biens, services et construction:

RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving - PWGSC / Réception des soumissions -
TPSGC
11 Laurier St. / 11 rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau, Québec K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

This revision does not change the security requirements of the Offer.

Cette révision ne change pas les besoins en matière de sécurité de la présente offre.

Fuseau horaire02:00 PM
2018-08-24

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

The referenced document is hereby revised; unless
otherwise indicated, all other terms and conditions of
the Offer remain the same.

Ce document est par la présente révisé; sauf
indication contraire, les modalités de l'offre demeurent
les mêmes.

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

Buyer Id - Id de l'acheteur  
fe174

on - le
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:

at - à

Telephone No. - N° de téléphone

2018-07-05

fe174.EP168-182248
File No. - N° de dossier

Client Reference No. - N° de référence du client

Solicitation No. - N° de l'invitation

Engineering Services: Concrete Dams
Title - Sujet

Date 
2018-08-20

Amendment No. - N° modif.
008

EP168-182248/A

20182248

For the Minister - Pour le Ministre

Signature Date

Acknowledgement copy required No - NonYes - Oui

Accusé de réception requis

The Offeror hereby acknowledges this revision to its Offer.

Le proposant constate, par la présente, cette révision à son offre.

Name and title of person authorized to sign on behalf of offeror. (type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du proposant.
(taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  See Herein

Instructions:  Voir aux présentes

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

PW-$$FE-174-75076
Date of Original Request for Standing Offer 

Date de la demande de l'offre à commandes originale

Solicitation Closes - L'invitation prend fin

Page 1 of - de 1



Solicitation No.  – N° de l’invitation Amd.  No.  - N° de la modif.                   Buyer ID - Id de l'acheteur 
EN168-182248/A                008                   fe174  

 
 
Les modifications suivantes apportées aux documents de la DOC prennent effet 
immédiatement. La présente modification fera partie intégrale des documents 
contractuels. 
 
A) Conditions Générales  
 
SUPPRIMER : 
CG 7 Suspension – au complet   
 
 
REMPLACER AVEC : 
CG 7 Suspension 
 
1. Le Canada peut, à sa seule et entière discrétion, suspendre la prestation de la totalité ou d’une 

partie des services pour une durée déterminée ou indéterminée, en donnant un avis écrit de 
suspension à l’expert-conseil. Ce dernier n’aura droit à aucun montant pour une suspension, outre 
le montant payable à l’expert-conseil, s’il y a lieu, conformément aux dispositions relatives aux frais 
de suspension prévues à l’article MP 8 de la clause 9998DA, Modalités de Paiement. 
  

2. Si la suspension ne dépasse pas soixante (60) jours et si, ajoutée à d’autres suspensions, elle ne 
dépasse pas quatre-vingt-dix (90) jours, l’expert-conseil doit reprendre, à l’expiration de cette 
suspension, la prestation des services en conformité avec les termes de l’offre à commandes et 
de la commande subséquente. 

 
3. Si la suspension dépasse soixante (60) jours ou, lorsqu’ajoutée à d’autres suspensions, dépasse 

quatre-vingt-dix (90) jours, le Canada et l’expert-conseil peuvent convenir de la reprise des services 
par l’expert-conseil, et ce dernier reprendra la prestation des services, sous réserve des modalités 
convenues  par écrit par le Canada et l’expert-conseil. 

 
Si le Canada et l’expert-conseil ne conviennent pas de la reprise des services par l’expert-
conseil, ou qu’ils ne s’entendent pas sur les modalités selon lesquelles l’expert-conseil continuera 
de prodiguer les services, l’avis de suspension est réputé constituer un avis de résiliation 
conformément aux modalités de l’article CG 8. Aux fins de clarté, les frais de résiliation à l’article 
MP 9 de la clause 9998DA, Modalité de Paiement, s’appliqueront sans dédoubler les dispositions 
liées aux frais de suspension à l’article MP 9 de la clause 9998DA, Modalités de Paiement. 

____________________________________________________________________________ 
 
 
 
B) Conditions Générales 
 
SUPPRIMER : 
CG 8 Résiliation – au complet   
 
 
REMPLACER AVEC : 
CG 8 Résiliation 
 
Le Canada peut résilier, à sa seule et entière discrétion, une commande subséquente en tout temps en 
donnant un avis de résiliation par écrit à l’expert-conseil. Ce dernier n’aura droit à aucun montant pour 
une résiliation, outre le montant payable à l’expert-conseil, s’il y a lieu, conformément aux dispositions 
relatives aux frais de résiliation prévues à l’article MP 9 de la clause 9998DA, Modalités de Paiement. 
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____________________________________________________________________________ 
 
 
C)  Modalités de Paiement  
 
 
SUPPRIMER : 
MP 8 Frais de suspension – au complet   
 
 
REMPLACER AVEC  
MP 8 Frais de suspension 
 
1. S’il y a suspension des services en vertu de l’article CG 7 de la clause 0220DA, Conditions 

Générales, le Canada verse: 
 

(a) aux fins de clarté, un montant calculé aux termes des présentes modalités de paiement pour 
les services fournis de façon satisfaisante avant la date de suspension; 
 

(b) les frais et dépenses justifiés, selon le Canada, qui ont été engagés de façon raisonnable 
pendant la période de suspension, conformément aux dispositions des articles MP 8.2, .3, et 
.4. 
 

2. L’expert-conseil doit réduire au minimum tous les frais et les dépenses engagés aux termes de 
l’article MP8 1(b). 

 
3. Dans les quatorze (14) jours suivant l’avis de suspension, l’expert-conseil doit présenter, le cas 

échéant, au représentant du Ministère un état des frais et des dépenses qu’il s’attend à engager 
durant la suspension et dont il demandera le remboursement, faute de quoi l’expert-conseil sera 
réputé, à toutes les fins, n’avoir engagé aucun frais ou aucune dépense. 

 
4. Sauf en ce qui concerne le paiement prévu à l’article MP8 (1b), le cas échéant, l’expert-conseil 

n’aura droit à aucun montant et à aucun recours, ni directement ni indirectement, notamment en 
ce qui a trait à l’obtention de dommages-intérêts ou d’une indemnité sur le fondement, par exemple, 
d’une occasion ou d’un gain manqué à la suite de la suspension des services en vertu de l’article 
CG 7 de la clause 0220DA, Conditions Générales. 

 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
 
D)   Modalités de Paiement  
 
 
SUPPRIMER : 
MP 9 Frais de résiliation  – au complet   
 
 
REMPLACER AVEC  
MP 9 Frais de résiliation 
 
1. S’il y a résiliation d’une commande subséquente aux termes de l’article CG 8 de la clause 0220DA, 

Conditions Générales, le Canada verse et l’expert-conseil accepte à titre de règlement complet : 
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(a) un montant calculé aux termes des présentes modalités de paiement pour les services 

fournis de façon satisfaisante avant la date de résiliation; 
 

(b) les coûts et dépenses justifiés, selon le Canada, qui ont été raisonnablement engagés en 
rapport direct avec la résiliation de l’entente, conformément aux dispositions des articles 
MP9 (2), (3), (4) et (5). 

 
2. L’expert-conseil doit réduire au minimum tous les coûts et toutes les dépenses engagés aux termes 

de l’article MP 9(1)(b). 
 

3. Dans les quatorze (14) jours suivant l’avis de résiliation, l’expert-conseil doit présenter, le cas 
échéant, au représentant du Ministère un état des frais et des dépenses qu’il a raisonnablement 
engagés après la date de résiliation, faute de quoi l’expert-conseil sera réputé, à toutes les fins, 
n’avoir encouru aucun frais ou aucune dépense. 
 

4. L’expert-conseil est indemnisé des frais et des dépenses qu’il prouve, selon l’opinion du Canada, 
avoir engagés de façon raisonnable après la date de résiliation de la commande subséquente. 
 

5. Sauf en ce qui concerne le paiement prévu à l’article MP 9(1), le cas échéant, l’expert-conseil 
n’aura droit à aucun montant et à aucun recours, ni directement ni indirectement, notamment en 
ce qui a trait à l’obtention de dommages-intérêts ou d’une indemnité sur le fondement, par exemple, 
d’une occasion ou d’un gain manqué à la suite de la résiliation de la commande subséquente en 
vertu de l’article CG 8 de la clause 0220DA, Conditions Générales. 

 
 


